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Monsieur le Commissaire 

Enquêteur 

Mairie de Saint Loubès 

 

 

BORDEAUX, le 2 avril 2025 

 

Registre dématérialisé : 

https://www.registre-

dematerialise.fr/6045/contribuez 

 

Par mail: plu@saint-loubes.fr 

 
 

Nos Réfs. A RAPPELER :  

VINCI IMMOBILIER - SAINT LOUBES modification PLU 

104598 MC/PE/PE 

 

OBSERVATIONS – ENQUETE PUBLIQUE 

Sur le projet de révision du Plan Local d’Urbanisme de la 

Commune de SAINT LOUBES 

 

 

Monsieur le Commissaire Enquêteur,  

 

Je viens vers vous en qualité de Conseil de la société VINCI 

IMMOBILIER. 

 

Ma cliente est en cours d’acquisition des parcelles cadastrées section C 

nos 207, 208, 2116 et 2396 sises Avenue Pasteur à SAINT LOUBES :  
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La société VINCI a d’ores et déjà pour projet de réaliser un programme immobilier tendant 

à la démolition de deux bâtiments et à la construction de 3 bâtiments collectifs comprenant 

47 logements ainsi qu’un parc de stationnement pour 47 véhicules :  

 

 
 

En l’état de la révision du PLU de la Commune, il est prévu que ces parcelles soient 

classées en zone UC :  

 

 
 

 

Or, un tel classement ne permettrait pas la réalisation du projet imaginé par la société 

VINCI IMMOBILIER, lequel aurait pourtant pour effet de répondre à l’ensemble des 

objectifs identifiés par les auteurs du PLU dans le cadre de sa révision. 
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I – Sur le classement prévu en zone UC 

 

Tout d’abord, la zone UC est qualifiée par le projet de règlement écrit telle que :  

 

« La zone urbaine UC recouvre les quartiers de densité moyenne constitués en 

majorité de maisons individuelles, de constructions groupées, plus rarement de 

petits collectifs, ainsi que d’activités compatibles ou complémentaires avec la 

fonction résidentielle. Il s’agit de la plus vaste zone urbaine de la commune. 

 

(…) 

 

Elle concerne essentiellement les tissus urbains mixtes à dominante pavillonnaire 

de la zone agglomérée de Saint-Loubès qui se sont développés ces 50 dernières 

années autour du bourg, essentiellement au Sud de la voie ferrée ». 

 

 

Quant au projet de rapport de présentation, il indique :  

 

« La zone urbaine UC recouvre les quartiers de densité moyenne constitués en 

majorité de maisons individuelles, de constructions groupées, plus rarement de 

petits collectifs isolés, ainsi que d’activités compatibles ou complémentaires avec 

la fonction résidentielle. 

Il s’agit de la plus vaste zone urbaine de la commune couvrant une superficie de 

l'ordre de 282,5 ha. 

Elle a vocation à accueillir principalement le logement ainsi que les activités de 

commerces, de bureaux, de services, les équipements publics et l’artisanat dès lors 

que celui-ci est compatible avec le caractère résidentiel de la zone. 

Elle concerne essentiellement les tissus urbains mixtes à dominante pavillonnaire 

de la zone agglomérée de Saint-Loubès qui se sont développés ces 50 dernières 

années autour du bourg, essentiellement au Sud de la voie ferrée ». 

 

 

Un tel zonage est justifié par la présence de maisons individuelles et de la préservation de 

la vie de quartier. 

 

Dès lors, elle ne pourra que favoriser l’implantation de constructions identiques. 
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Pourtant, il apparait manifestement que les parcelles prévues pour le projet de la société 

VINCI IMMOBILIER sont clairement situées dans un secteur où les auteurs du PLU ont 

entendu, non loin de là, permettre l’implantation de bâtiments collectifs (zone UB) :  

 

 
 

 

Dès lors, il apparait donc que le secteur dans lequel s’intègre le projet n’est nullement 

identifié comme ne comportant que des maisons individuelles. 

 

Une simple extension de la zone UBa au terrain d’assiette du projet permettrait la 

réalisation du projet de VINCI IMMOBILIER tout en étant conforme à la définition du 

quartier par les auteurs du PLU. 

 

En effet, la zone UBa est définie par le rapport de présentation telle que : 

 

« Le secteur UBa couvre les ensembles d’habitat individuel groupé anciens ou 

récents présentant une densité relativement élevée et un gabarit des constructions 

pouvant évoluer en R+2+combles, pour des immeubles collectifs ou individuels 

groupés. 

 

(…) 

 

Enfin, un vaste périmètre, en partie bâti, a été identifié comme pouvant muter et 

être le support pour les années à venir d’opérations de renouvellement urbain ». 

 

 

Terrain d’assiette 

du projet 

Zones UB 
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La définition du secteur indique clairement que la zone UBa aura pour objet de permettre 

l’implantation de logements collectifs. 

 

Or, il s’agit justement du projet souhaité par la société VINCI IMMOBILIER. 

 

Enfin, il convient de rappeler que juste en face du terrain d’assiette du projet se trouve 

également un bâtiment collectif :  

 

 
 

Par conséquent, le classement des parcelles précitées en zone UBa permettrait la réalisation 

du projet immobilier de la société VINCI IMMOBILIER lequel est manifestement en 

adéquation totale avec les caractéristiques du quartier. 

 

 

II – Sur la compatibilité du projet avec la zone UBa 

 

Comme indiqué précédemment, le projet n’est pas réalisable en zone UC. 

 

En effet, celle-ci privilégie fortement l’implantation de maisons individuelles, alors même 

que le quartier comporte de nombreux logements collectifs. 

 

A titre d’exemple, l’article 2.1.2 du projet de règlement écrit de la zone UC ne permet 

qu’une emprise au sol de l’ordre de 30 %. 

 

Cela ne permet donc nullement la densification du secteur. 

 

A l’inverse, la zone UBa permet une emprise maximale de l’ordre de 50 % de la superficie 

de l’unité foncière. 

 

Cette permet davantage la densification du secteur et la création de bâtiments collectifs. 

 

Dans le même sens, si la zone UC autorise une hauteur maximale de 7 m (RDC + 1 + 

combles), la zone UBa autoriserait une hauteur de 9 m à l’égout (RDC + 2 + combles). 
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L’étude de l’ensemble de ces dispositions permet clairement de constater que la zone UBa 

permet l’implantation de bâtiments collectifs, ce que n’autorise pas la zone UC. 

 

Le projet de la société VINCI IMMOBILIER n’est donc pas adapté à la zone UC telle 

qu’actuellement définie par le projet de PLU. 

 

En revanche, ce projet pourrait aisément s’implanter dans le cadre d’une zone UBa. 

 

Dès lors, il y a un réel intérêt à modifier le classement projeté des parcelles précitées pour 

qu’elles soient situées en zone UBa. 

 

 

III – Sur la nécessité du projet de VINCI IMMOBILIER pour répondre au besoin de 

la création de logements sociaux 

 

1. Sur la nécessité de création de nouveaux logements 

 

Comme l’indique le rapport de présentation projeté, la Commune de SAINT LOUBES 

connait un accroissement constant de sa population. 

 

Plus précisément, le nombre d’habitants a triplé en l’espace de 50 ans. 

 

Entre 2014 et 2020, ce même nombre a subi un accroissement de l’ordre de 14 %. 

 

Ainsi, l’attractivité de la Commune est évidente. 

 

Plus encore, le diagnostic communal intégré dans le rapport de présentation fait état d’une 

augmentation du nombre de familles sur la Commune d’années en années. 

 

En résumé, le rapport de présentation s’attend à l’arrivée de 1 150 nouveaux habitants 

entre 2020 et 2030, et même de 1 450 nouveaux habitants entre 2020 et 2032. 

 

Ce chiffre monte à 1 775 nouveaux habitants pour l’année 2035. 

 

L’augmentation de la population croissante et importante nécessite ainsi la création de 

nouveaux logements de manière suffisamment importante pour accueillir les nouveaux 

venus. 

 

La Commune a d’ailleurs établi le nombre de 580 logements comme devant être construits 

d’ici l’année 2032. 

 

Toutefois, il ne s’agit que du nombre de logements visant à accueillir les nouveaux 

habitants. 

 

Car la Commune a également prévu la production de logements visant à maintenir les 

personnes habitant déjà sur place : 370 logements. 

 

Ainsi, entre 2019 et 2032, la Commune prévoit la construction de 950 logements. 
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Il est certain que le projet de la société VINCI IMMOBILIER permettra justement de 

satisfaire à ces besoins. 

 

Et ce d’autant plus que le rapport de présentation indique qu’il doit être réalisé entre 550 et 

600 logements « en intensification urbaine (comblement de dents creuses ou 

renouvellement urbain) ». 

 

Il s’agit justement du projet porté par la société VINCI IMMOBILIER qui vise à la 

démolition d’un ensemble existant pour la construction de 47 nouveaux logements, dans un 

secteur déjà urbanisé. 

 

Cela aura pour effet d’éviter d’urbaniser une parcelle actuellement vierge. 

 

Or, comme vu précédemment, le maintien du classement des parcelles du projet en zone 

UC ne permettra nullement la création de nouveaux logements dans une proportion espérée 

par la Commune. 

 

Ce classement ne répondant nullement aux besoins de la municipalité, il convient de le 

modifier et d’insérer les parcelles précitées en zone UBa. 

 

 

2. Sur la nécessité de création de nouveaux logements sociaux 

 

Le rapport de présentation du projet ne manque pas de rappeler le manque important de 

logements sociaux au sein de la Commune de SAINT LOUBES. 

 

En effet, ceux-ci représentent à peine 16 % du parc résidentiel alors même que la Loi SRU 

en impose 25 %. 

 

C’est donc presque le double de logements locatifs sociaux que la Commune doit accueillir 

pour satisfaire à ses obligations légales. 

 

Le rapport de présentation indique à ce titre que la Commune s’est engagée à la réalisation 

de ces logements sociaux dans le cadre d’un « contrat de mixité sociale 2023-2025 » signé 

avec l’Etat, le Département et la Communauté de Communes. 

 

Au terme de cet engagement, la Commune doit permettre la réalisation de 600 nouveaux 

logements sociaux dans les 10 prochaines années. 

 

Or, le projet de la société VINCI IMMOBILIER prévoit justement la création de 47 

nouveaux logements répartis comme suit :  

- 38 % en bail réel solidaire ;  

- 32 % en LLI (logements locatifs intermédiaires) ; 

- 30 % en LLL (logements locatifs sociaux). 

 

Un tel projet participerait ainsi à la réalisation des objectifs souhaités par la Commune en 

termes de création de logements sociaux. 
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Cet objectif figure d’ailleurs en premier dans le projet de PADD :  

 

« Le rattrapage de la production de logements sociaux pour répondre aux 

obligations réglementaires qui fixent la part de ces logements à 25% du parc total 

des résidences principales à l’échéance 2032-2033. Ce rattrapage permettra de 

répondre également aux besoins de la population loubésienne. 

 

L’optimisation des enveloppes urbaines existantes, en privilégiant 

particulièrement la production de logements sociaux dans le tissu urbain existant 

du centre-bourg, par des changements de destination, des opérations de rénovation 

et de renouvellement urbain ». 

 

 

Ce même PADD prévoit que 80 % des logements à réaliser devront être des logements 

sociaux. 

 

Or, le projet de la société VINCI IMMOBILIER vise justement à la création de très 

nombreux logements sociaux à proximité immédiate du centre-ville. 

 

Le maintien des parcelles relatives au projet dans le zonage actuel ne permettra nullement 

la création d’autant de logements et donc la faisabilité du projet. 

 

Le PADD prévoit également que la création de logements sociaux peut passer par 

l’utilisation du Bail Réel Solidaire (BRS) afin de favoriser l’accession à la propriété. 

 

Encore une fois, c’est exactement ce que prévoit le projet, à hauteur de 38 % des logements 

à réaliser. 

 

Il est donc d’un intérêt public majeur que la zone UBa soit étendue aux parcelles en cause. 

 

 

IV – Sur l’intégration du projet avec les environnants 

 

Comme vu précédemment, le projet vise à la réalisation d’un bâtiment de deux étages et de 

combles au-dessus du rez-de-chaussée. 

 

Toutefois, son insertion dans le quartier est suffisamment réfléchie. 

 

En effet, comme vu plus haut, le secteur est déjà composé de bâtiments collectifs. 

 

Il est également situé en arrière d’un parc de stationnement appartenant à une entreprise de 

vente de véhicules laquelle se situe sur le côté opposé de la voie. 

 

Le secteur ne dispose ainsi d’aucune harmonie particulière. 
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Par ailleurs, le terrain d’assiette du projet se situe en second rang par rapport à la voie 

publique et en contrebas de celle-ci, comme le plan de coupe déjà prévu permet d’en 

attester :  

 

 
 

 

 

La situation topographique des lieux permet ainsi la réalisation d’un projet en 

R+1+combles où le dernier niveau ne se situe qu’à 3,49 m au-dessus de la voie publique. 

 

Cela permet de diminuer l’impression de hauteur depuis l’emprise publique et donner 

l’image d’une construction largement amoindrie et d’une très faible hauteur. 

 

De l’extérieur, le projet apparaîtra comme ne comportant qu’un rez-de-chaussée. 

 

Le document intitulé « exemples de traitement des volumes » permet aisément de s’en 

apercevoir :  
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Le traitement des volumes des bâtiments a ainsi été largement réfléchi afin d’éviter tout 

effet « bloc » de la construction projetée. 

 

Au surplus, le projet porté par la société VINCI IMMOBILIER fait l’objet d’un traitement 

paysager détaillé et rigoureux, notamment afin de préserver les vis-à-vis avec les riverains, 

et conserver l’intimité de l’ensemble des habitants du secteur. 

 

Il a vocation à s’implanter de manière pérenne et harmonieuse dans son environnement 

immédiat. 

 

Le programme répondra ainsi aux ambitions de la Commune dans le cadre de ses objectifs 

de production de logements sociaux tout en assurant une parfaite insertion avec son 

environnement. 

 

 

V – Sur la gestion du raccordement aux réseaux publics par le projet 

 

Le troisième objectif soulevé par le projet de PADD du futur PLU de la Commune de 

SAINT LOUBES rappelle :  

 

« Ce Projet d’Aménagement et de Développement Durables exprime les objectifs 

d’une politique volontariste en matière de prise en compte de la question 

énergétique, de la préservation des terres agricoles, du respect des espaces 

naturels, de la gestion de la ressource en eau et des eaux usées et du bien vivre 

ensemble à Saint-Loubès ». 

 

 

L’objectif 5.2.4 indique également que le projet de révision vise à « ne pas aggraver le 

risque d’inondation, en prenant appui sur le PPRI » notamment au regard de la gestion des 

eaux pluviales. 

 

Le PADD a également entendu « définir un cadre règlementaire clair encadrant les 

opérations privées d‘habitat autorisées » notamment sur le sujet de la gestion des eaux de 

pluie. 

 

Enfin, l’objectif 5.5 prévoit : « Inciter à la récupération et à l’usage des eaux de pluie ». 

 

C’est dans ce sens que le projet de règlement écrit du PLU prévoit, à son Chapitre 6 – 

Dispositions générales :  

 

« Les eaux pluviales devront être résorbées prioritairement sur la parcelle par un 

dispositif approprié visant à limiter et à étaler les apports pluviaux (revêtements 

perméables tels que les pavés non jointifs, création de noues, de tranchées 

d’infiltration, réutilisation etc.) en adéquation avec les caractéristiques des sols et 

leur occupation. 

 

Les projets devront conserver un espace de pleine terre suffisant pour la gestion 

des eaux pluviales à la parcelle. 
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Ces dispositifs sont à la charge exclusive du propriétaire et doivent faire l'objet 

d'un contrôle et d'un entretien régulier. 

La gestion des eaux pluviales s'effectue sans créer de nuisances aux propriétés 

riveraines ». 

 

 

Comme il sera vu ci-après, le projet de la société VINCI IMMOBILIER a entendu 

répondre à l’ensemble de ces objectifs afin de permettre la densification du centre-ville 

ainsi qu’à la réalisation de logements sociaux en accord avec les besoins de la Commune 

tout en veillant à la bonne gestion des eaux pluviales. 

 

Tout d’abord, il convient de rappeler que le terrain d’assiette du projet n’est pas situé en 

zone inondable identifiée par le PPRI en vigueur :  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Malgré tout, le projet a entendu participer à la bonne gestion des eaux de pluies du secteur. 

 

C’est la raison pour laquelle, et alors même qu’elle n’y était pas contrainte, la société 

VINCI IMMOBILIER a procédé à la réalisation d’une étude hydraulique pour apprécier la 

gestion des eaux pluviales par le projet. 
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Il est tout d’abord intéressant de noter qu’actuellement le terrain ne fait l’objet d’aucune 

gestion particulière des eaux pluviales, lesquelles s’écoulent dans le sens de la pente 

naturelle. 

 

Ensuite, pour apprécier l’aménagement à réaliser dans le cadre de la gestion des eaux 

pluviales, le projet prévoit de prendre en compte la méthode la plus contraignante entre 

celle prévue par le PLU (50 l/m² imperméabilisé) et celle pour une pluie centennale. 

Ainsi, le volume de rétention retenu est de 115 m3 pour le premier bassin versant et 182 m3 

pour le second bassin versant. 

 

Actuellement, le volume d’eau non régulé sur la parcelle est de 74 m3. 

 

Le projet permettra ainsi une rétention de 297 m3 soit près de 4 fois plus qu’à ce jour. 

 

Il améliorera donc considérablement la situation des riverains de la parcelle qui reçoivent 

aujourd’hui bien plus d’eaux pluviales sur leurs parcelles que lorsque le projet sera réalisé. 

 

La sécurité publique des avoisinants est donc manifestement garantie et le respect des 

dispositions du PLU en matière de gestion des eaux pluviales également. 

 

 

*** 

 

 

 

Ainsi, et pour l’ensemble des raisons précédemment évoqués, lesquelles ne sont pas 

exhaustives, je vous demande de bien vouloir rendre un avis défavorable sur le projet 

du futur PLU en tant qu’il classe les parcelles cadastrées C nos 207, 208, 2116 et 2396 

en zone UC. 

 

Dès lors, vous préconiserez aux auteurs du futur Plan local d’urbanisme qu’ils 

procèdent à la modification du règlement graphique en vue de classer ces parcelles en 

zone UBa. 

 

Je vous prie de croire, Monsieur le Commissaire Enquêteur, en l’expression de mes 

sentiments respectueux. 

 

Maxime CORNILLE 

 
PJ :  

1.Projet dossier permis de construire 

2.Note hydraulique 


